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Cour d’appel de Paris- 7 mars 2013, C.Aléveque  C./  Z.Zidane.
Mots clefs : Vie privée – article 9 Code civil - Liberté d’expression – article 11 DDHC – Article 10 CEDH – Liberté de presse – Droit à l’humour – Injure.
La liberté d’expression de l’un doit se concilier avec le respect des droits d’autrui.

 Cette idée est notamment consacrée à l’article 11 de la DDHC et à l’alinéa 2 de l’article 10 de la CEDH.  Bien que ces textes apportent une limite à la liberté d’expression en garantissant  le respect aux droits d’autrui, la frontière entre les deux est en pratique difficile à délimiter.

 L’arrêt de la cour d’appel de Paris en date du 7 mars 2013, non publié au Bulletin officiel, pose de nouveau la question sur la nécessité de concilier la liberté d’expression et plus précisément le droit à l’humour mettant en cause la réputation d’autrui avec le respect à la vie privée.
Faits : Lors d’une interview accordée dans le magasine sportif SportMag le 3 janvier 2011, l’humoriste français Christophe Alévêque s’est exprimé sur sa vision du sport a donné son opinion sur certains sportifs sans aucune retenue. Il s’est notamment exprimé sur le footballeur Zinedine Zidane en le désignant de « mec con comme une bite » en ajoutant par le suite « ce mec est un panneau publicitaire qui a trois neurones ». Pour finir, il est allé plus loin en le qualifiant de « pute ». Considérant que ces propos portaient atteinte à son honneur, sa dignité, sa probité, sa réputation d’homme et de personne publique ainsi qu’à ceux de sa famille, Zidane a saisit la justice.
Procédure : La 17ème chambre du tribunal correctionnel de Paris en date du 22 mars 2012 a relaxé Christophe Alévêque. Les juges ont estimé que ses propos ne relevaient pas de l’injure au sens de l’article 29 de la loi 1881 et de ce fait, n’allaient pas à l’encontre des droits du footballeur. Au contraire, ils ont accordé un droit à l’humour, en s’appuyant sur l’article 11 de la DDHC et de l’article 10 de la CEDH relatif à la liberté d’expression.
Zidane a par la suite fait appel de cette décision.

Problème de droit : La difficulté pour le juge est de savoir si les propos de l’humoriste sont constitutifs d’injures au sens de l’article 29 de la loi de 1881 et portent ainsi atteinte aux droits de la personnalité, plus précisément à sa vie privée prévu à l’article 9 du code civil ou bien au contraire, ces propos relèvent de la satire par la reconnaissance d’un droit à l’humour et plus largement de la liberté d’expression. Par ailleurs, le fait que ces propos soient prononcés par un humoriste et en dehors de toute représentation de spectacle pose une autre difficulté.
Solution : La cour d’appel de Paris en date du 7 mars 2013 infirme le jugement de première instance et donne raison à Zinedine Zidane en estimant que la réputation du sportif prévaut sur le droit à l’humour selon l’article 10 alinéa 2 de la CEDH. La cour condamne solidairement, l’humoriste, le journaliste et le directeur de publication à 5000 euros de dommages et intérêts. La décision n’est pas définitive puisque les trois parties ont formé un pourvoi en cassation.
Sources :

MOUFFE (B.), Le droit à l’humour, larcier, Création Information Communication, 590 p.
« Condamnation d’un humoriste tenant, lors d’une interview, des propos injurieux envers un sportif », cour d’appel de Paris, 7 mars 2013, Alévêque / Zidane, légipresse, n°309, octobre 2013, p 524-576.  
Note :

L’arrêt de la cour d’appel de Paris en date du 7 mars 2013 montre là encore toute la difficulté pour les juges de reconnaitre la primauté des droits de la personnalité au détriment de la liberté d’expression. L’opposition de ces droits, pourtant tous deux fondamentaux, sont en contradiction. N’existant pas à l’heure d’aujourd’hui de compromis, les juges doivent s’en remettre seulement à leur pouvoir souverain.  Or, les jugements en la matière divergent, et les juges sont obligés de prendre en considération des éléments qui seront analysés au cas par cas.

 La subjectivité d’un droit à l’humour s’appréciant « intuitu personae »  
Le droit à l’humour n’est reconnu que par la jurisprudence et c’est sans doute pour cela qu’il n’y a pas encore de véritable solution. Les affaires sont différentes, les individus mis en cause et les juges le sont aussi. Bien que ce droit soit reconnu dans les textes fondamentaux, les droits en contradiction à la liberté d’expression en sont issus également ; tous deux se retrouvant ainsi sur un même pied d’égalité juridique. Il est facile de constater des revirements au cours d’un même litige. Le juge, dans cet arrêt, pour retenir la qualification d’injure au sens de l’article 29 de loi de 1881, va devoir s’appuyer sur des caractéristiques liées à l’auteur des propos mais également à celles de la victime. En ce qui concerne un humoriste, son statut ne lui permet systématiquement d’obtenir gain de cause. De part son métier, il ne peut pas invoquer le droit à l’humour. Des limites existent. Elles vont s’analyser au vu notamment de la notoriété de la personne, de son image. Zidane, icône de la société et adulé par les Français a du incontestablement pesé dans la solution rendue par le juge. Concernant les propos, certains doivent être modérés. En l’espèce, parler de la rémunération de Zidane constitue, notamment en raison de sa masse salariale élevée, une atteinte à la vie privé.

L’intention de l’humoriste comme élément déterminant pour les juges.
Que ce soit une parodie, une caricature, une satire, l’intention de l’humoriste est le plus souvent déterminante pour les juges. Mais, l’aspect « habituel » n’est cependant pas négligé. En effet, un journal reconnu et ayant l’habitude de caricaturer, un humoriste connu pour des propos choquants pourra lui être reconnu la liberté d’expression. De plus, les juges vont s’intéresser à sa bonne foi ou à sa mauvaise foi. Par exemple, un humoriste  s’excusant après de tels propos, traduit bien le comportement fautif. Dans ce cas, le juge en tiendra compte pour reconnaitre l’injure. De plus, dans cet arrêt, le juge considère que le lieu où ont été dit ces injures ne permet pas de reconnaitre un droit à l’humour. C’est un autre élément primordial pour le juge. En effet, si l’humoriste avait prononcé de telles insultes lors de son spectacle ou dans une émission en direct, la solution aurait-elle été la même ? De plus, s’agissant d’un interview réalisé par un magasine, les propos auraient pu être modéré, ce qui implique une responsabilité en cascade du journaliste, et surtout du directeur de publication en vertu de l’article 9 de la loi du 29 juillet 1881. Enfin le ton de l’humour, la vulgarité des propos peut pousser le juge à retenir une atteinte aux droits d’autrui. Les expressions « con comme une bite », ou bien « ce mec est une pute » traduisent plutôt une haine qu’un aspect comique. Au final, ce sont seulement en juxtaposant ces éléments que le juge pourra déceler si l’humoriste avait réellement l’intention de nuire. 
                                       Julien Campaner
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